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Maître de Conférence - Université de Vannes

Faut-il voir dans le Brexit ou dans la frilosité de la Suisse - qui s’est dernièrement 
manifestée par une opposition des deux chambres fédérales - à (enfin) ratifier la 
Charte sociale européenne (CSE) qu’elle a signée depuis plus de 40 ans, une sanction 
du modèle économique et social européen ? 

Dans ce contexte de désillusions quant aux construits 
de l’Europe, le Comité européen des droits sociaux 
(CEDS), « gardien des droits sociaux »1, n’est pas 
toujours écouté. En témoigne, en France, la récente 
censure par le Conseil constitutionnel de l’article 
222 du projet de loi « égalité et citoyenneté » qui 
introduisait l’interdiction d’avoir recours aux 
«  violences corporelles  » envers les enfants 2. 
Considérée comme un « cavalier » législatif, cette 
disposition venait pourtant en réponse à la décision 
du Comité relative à la prohibition de la « fessée » 3.

L’«  Euro-scepticisme  » de certains n’a pas pour 
autant freiné l’activité du CEDS sur la période de 
mars 2016 à mars 2017.

Les conclusions annuelles publiées par le Comité 
pour l’année 2016 recensent en effet pas moins de 
166 violations de la CSE dans 34 États membres du 
Conseil de l’Europe. 

Sur les 513 conclusions adoptées, il a dressé 262 
conclusions de conformité, 166 de non conformité 
et dans 85 cas, il a ajourné sa conclusion, faute 

d’informations suffisantes. Il a notamment relevé des lacunes en ce qui concerne 
l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, ainsi que la protection contre 
la discrimination fondée sur le handicap et contre la discrimination dans l’emploi 
fondée sur l’orientation sexuelle. Dans deux de ses décisions, il a ainsi conclu que la 
situation de la France n’était pas conforme à l’article 15§2 de la Charte aux motifs 
qu’il n’est pas établi que le droit à des aménagements raisonnables du lieu de travail 
soit effectivement garanti aux personnes handicapées. C’est également le cas pour 
l’égalité d’accès à l’emploi, aux aides techniques et aux transports de ces personnes.  

L’actualité française nous conduit plus particulièrement à étudier la position du 
Comité sur le droit collectif du travail français. 

1     Voir le dossier «  Les 
gardiens des droits sociaux 
en Europe. Les recours 
nationaux et internatio-
naux en cas de remise en 
cause des droits sociaux par 
l’Union européenne », Actes 
du séminaire du 6 février 
2015, Sem. soc. Lamy, 28 
novembre 2016, n° 1746.

2     Déc. n° 2016-745 DC du 
26 janvier 2017.

3     Déc. sur le bien-fondé 
du 4 mars 2015, Associa-
tion pour la protection des 
enfants Ltd. c. France, §37, 
Récl. n° 92/2013.
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Comité européen des droits sociaux (CEDS) et 
Article 5 de la Charte sociale européenne :

Réclamation Fédération FIECI et Syndicat CFE-CGC n°142/2017 - 23 janvier 2017



COMMENTAIRESConseil de l’Europe

Le 23 janvier 2017, a ainsi été enregistrée la réclamation Fédération FIECI et Syndicat 
SNEPI CFE-CGC, n° 142/2017. Celle-ci porte sur l’article 5 (droit syndical) de la CSE. 
La Fédération de syndicats des métiers de l’ingénierie, de l’informatique, du conseil, de 
la formation, des bureaux et d’études (FIECI) et le Syndicat National de l’Encadrement 
du Personnel de l’Ingénierie (SNEPI CFE-CGC) allèguent que, par l’application des 
dispositions de l’article L. 2143-3 du Code du travail, la France porte atteinte au principe 
de la liberté syndicale et du libre choix de la désignation d’un délégué syndical en violation 
de l’article 5 de la Charte. 

L’article L. 2143-3 du Code du travail prévoit que le délégué syndical doit être choisi 
parmi les candidats présentés au dernier scrutin professionnel et avoir recueilli 
au moins 10% des suffrages exprimés au premier tour quel que soit le nombre de 
votants. L’alinéa 2 dispose que si aucun des candidats présentés par l’organisation 
syndicale aux élections professionnelles ne remplit 
ces conditions ou s’il ne reste, dans l’entreprise ou 
l’établissement, plus aucun candidat aux élections 
professionnelles qui remplit ces conditions, une 
organisation syndicale représentative peut désigner 
un délégué syndical parmi les autres candidats ou, à 
défaut, parmi ses adhérents au sein de l’entreprise 
ou de l’établissement.

La loi n° 2008-7789 du 20 août 2008 portant rénovation 
de la démocratie sociale a ainsi placé l’audience 
électorale au cœur de la désignation des délégués 
syndicaux. Elle est le critère principal de régularité 
de cette désignation. 

En l’espèce, deux candidats qui avaient recueilli 
chacun plus de 10% des suffrages avaient par la 
suite renoncé à exercer leur mandat. Faute d’autres 
candidats remplissant les conditions requises, le syndicat a désigné un de ses 
adhérents en qualité de délégué syndical. Dans un arrêt du 24 mai 2016, la Cour de 
cassation a jugé, dans cette affaire, que le syndicat ne pouvait invoquer les dispositions 
de l’article L. 2143-3, alinéa 2, du Code du travail pour désigner un délégué syndical 
qui ne répondait pas aux critères prévus dans cet article 4. Le syndicat et l’intéressé ont 
donc formé réclamation afin que le CEDS déclare que les dispositions de cet article et 
leur application par les juges français contreviennent à l’article 5 de la CSE relatif à la 
liberté syndicale. 

Cette question renoue avec un débat ancien. L’obligation faite aux syndicats représentatifs 
de choisir, en priorité, le délégué syndical parmi les candidats ayant obtenu au moins 
10% des voix a été jugée conforme au droit international par la Cour de cassation 5. Elle 
a également été jugée conforme à la Constitution et, plus particulièrement, au principe 
de liberté syndicale énoncé par le Préambule de 1946 6. 

Par ailleurs, dès 2002, le CEDS a décidé que l’exigence d’un taux d’audience de 10% 
pour participer à la négociation collective était raisonnable 7. 

4     Cass. soc., 24 mai 2016, n° 
15-21410.

5     Cass. soc., 14 avril 2010, 
D. 2010. AJ 1150.

6     CC., QPC, 12 novembre 
2010, 2010-63.

7     Récl. du 21 mai 2002, 
11/2001, Conseil européen des 
syndicats de police c/ Portugal.
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JURISPRUDENCE SOCIALE INTERNATIONALE

Cette jurisprudence est motivée par le fait que ce seuil tend à assurer la détermination 
des personnes les plus aptes à défendre les intérêts des salariés et à conduire les 
négociations collectives. 

Dans deux arrêts de 2013, la Cour de cassation a retenu que l’obligation de choisir 
un délégué syndical en priorité parmi les candidats ayant obtenu 10% des suffrages 
au premier tour des élections n’a pas pour objet ou pour effet de priver le syndicat 
du droit de disposer d’un représentant dès lors qu’il a présenté des candidats dans 
le périmètre de désignation 8. 

Selon elle, ce n’est que si le syndicat ne dispose plus dans l’entreprise ou dans 
l’établissement d’aucun candidat remplissant cette condition qu’il peut désigner un 
délégué syndical parmi les autres candidats ou, à défaut, parmi ses adhérents au 
sein de l’entreprise 9. 

L’organisation syndicale doit donc avoir au préalable présenté des candidats 
aux dernières élections dans le périmètre de 
désignation du délégué syndical. Ce n’est que dans 
un second temps que les conditions de l’article 
L. 2143-3, alinéa 2 du Code du travail et l’ordre de 
désignation qu’il définit peuvent jouer. 

En d’autres termes, la priorité va d’abord au 
candidat qui remplit la condition de l’audience 
électorale des 10% avec la possibilité pour 
l’organisation syndicale représentative de se 
tourner vers un candidat présenté par une autre 
organisation syndicale et qui satisfait aussi à cette 
condition. À défaut, l’organisation syndicale doit 
faire appel à un candidat qui ne satisfait pas à cette 
condition d’audience avec la même possibilité de 
se tourner vers un candidat présenté par un autre 
syndicat. À défaut enfin, il peut s’agir d’un simple 
adhérent à l’organisation syndicale mandante. 

En application du texte, la Cour de cassation a 
jugé qu’un syndicat ne peut désigner un candidat 
n’ayant pas recueilli au moins 10 % des suffrages 
exprimés au premier tour des dernières élections 
professionnelles s’il a d’autres candidats les ayant 
obtenus au motif qu’ils ont tous refusé le mandat 
de délégué syndical ou du fait d’un empêchement 

personnel de l’accepter10.

De même, elle retient que si le syndicat dispose de candidats ayant obtenu au moins 
10% des suffrages exprimés, le délégué syndical doit être choisi parmi eux, même si 
les candidats restants remplissant cette condition ont, soit changé d’appartenance 
syndicale, soit refusé le mandat de délégué syndical 11. 

8     Cass. soc., 27 février 
2013, n° 12-15807 et n° 12-
18828.

9     Cass. soc., 29 juin 2011, 
n° 10-60.394; 26 oct. 2011, 
n° 10-60.437; 20 juin 2012, 
n° 11-18.586; 25 novembre 
2015, n° 15-14.061.

10     Cass. soc., 20 juin 
2012, n° 11-21425  ; Cass. 
soc., 24 septembre 2013, n° 
12-60583 ; Cass. soc., 25 no-
vembre 2015, n° 15-14061. 

11     Cass. soc., 10 mars 
2016, n° 15-18.861. 
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L’arrêt du 24 mai 2016, en cause dans la réclamation enregistrée par le CEDS le 
23 janvier 2017, est resté fidèle à cette jurisprudence. Il reproche à l’organisation 
syndicale de ne pas avoir respecté l’ordre de priorité défini par l’article L. 2143-3 du 
Code du travail et d’avoir en quelque sorte « sauté une étape » en ne se tournant pas 
vers les candidats qui ne remplissaient pas le seuil d’audience. Ce n’est qu’à défaut 
de tels candidats que le syndicat pouvait désigner un de ses adhérents. Elle ne prive 
donc pas le syndicat de son droit à disposer d’un représentant dans l’entreprise, mais 
censure le non-respect de l’ordre de priorité. 

Dans une décision du 23 mars 2016, le Bureau International du Travail a néanmoins 
enjoint la France à procéder à la révision de sa législation sur cette question. Selon 
le Comité des libertés syndicales du BIT, «  il revient au syndicat de déterminer la 
personne la plus à même de le représenter et de défendre ses membres dans leurs 
réclamations individuelles, même lorsque cette dernière n’a pas recueilli 10% des 
suffrages lors des élections sociales ». 

Cette position du BIT permettrait-elle à l’organisation syndicale de choisir entre le 
candidat qui ne satisfait pas à la condition d’audience électorale et l’adhérent, en 
fonction de celui qui est jugé le plus apte à la représenter et à défendre les intérêts de 
ses membres ? 

Le CEDS sera-t-il enclin à suivre cette décision du BIT ? 

C’est par ailleurs sur le même fondement de l’article 
5 de la CSE que l’État français s’est vu reprocher par 
le Comité des Ministres de violer la liberté syndicale 
des gendarmes nationaux 12. Dans sa résolution, 
le Comité déclare que, même après la réforme de 
l’article L. 4121-4 du Code de la défense qui permet 
aujourd’hui aux gendarmes de créer librement 
des associations professionnelles nationales de 
militaires (APNM), les principes fondamentaux de 
l’État militaire et les obligations des membres des 
forces armées imposent des restrictions aux statuts 
des APNM et au droit syndical des forces de police 
qui sont excessives au regard de l’article 5 de la CSE. 
En effet, la loi n’offre pas de protection suffisante 
contre les conséquences préjudiciables que l’affiliation à une APNM ou la participation 
aux activités pourraient avoir sur l’emploi. Elle ne prévoit pas davantage les sanctions, 
voies de recours ou de réparation requises en cas de non-respect de l’affiliation à 
une APNM ou de la participation aux activités ou lorsque des discriminations ont lieu. 
De plus, elle restreint excessivement la liberté d’expression des membres des forces 
armées, ce qui limite les prérogatives syndicales des associations de membres de la 
Gendarmerie.

12     Rés. CM/ResChS(2016)5, 
CESP c. France (Récl. n° 
101/2013).

Conseil de l’Europe
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I  - Le comité des droits économiques, sociaux et 
culturels 

Durant la période d’Octobre 2016 à Mars 2017, le Comité a adopté les observations et les 
recommandations finales concernant le Costa Rica, Chypre, la République Dominicaine, le 
Liban, les Philippines, la Pologne et la Tunisie 1. Le Comité a souligné à nouveau la nécessité 
de promouvoir les dispositions du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux 
et Culturels (PIDESC) sur le plan national et d’encourager leur application directe au niveau 
des tribunaux comme garantie de leur mise en œuvre effective. Des problèmes de mise en 
œuvre ont été révélés dans les domaines suivants :

Le travail informel  : La Pologne, le Costa Rica et les Philippines ont été invités à passer à 
l’action afin de régulariser le travail informel et d’inclure systématiquement le secteur 

informel de l’économie dans le champ de compétences 
des inspections du travail.

La discrimination sur le marché du travail : Chypre, la 
République Dominicaine, le Liban et les Philippines ont 
été sommés d’adopter un cadre juridique complet de 
lutte contre les discriminations, couvrant notamment 
celles fondées sur la nationalité (Chypre). Le Comité 
a souligné que le Liban devrait mettre en œuvre les 
quotas d’emploi en faveur de l’emploi des personnes 
handicapées.

Le salaire minimum  : Il s’est avéré que le salaire 
minimum à Chypre couvrait seulement 13% des 

travailleurs et que son montant était insuffisant. On a demandé à la République Dominicaine 
et au Liban d’adopter les mesures nécessaires pour garantir un salaire minimum à tous les 
salariés qui leur permettrait de vivre dans des conditions décentes. 

Le système de sécurité sociale  : Presque tous les pays ont été invités à s’assurer que les 
prestations de sécurité sociale sont suffisantes pour offrir des conditions de vie décente. On 
a reproché à la Pologne l’absence de progrès concernant la création d’un système de retraite 
unifié, et l’établissement d’un critère en termes de « revenu » pour déclencher le droit à une 
assistance sociale pour des revenus inférieurs au minimum de subsistance. Le Liban a été 
incité à transférer la responsabilité du versement des prestations maternité des employeurs 
au système de sécurité sociale et les Philippines, à établir des allocations de chômage.

Les activités syndicales : Le Comité a fait part de ses préoccupations concernant les restrictions 
du droit à la négociation collective dans le secteur public au Costa Rica, et a souligné le besoin 
d’assurer des mécanismes efficaces de protection des droits syndicaux. On a relevé que le 
droit de grève dans la République Dominicaine est limité par des exigences légales excessives 
et on l’a incité à aligner sa législation sur les clauses du Pacte. On a reproché au Liban de ne 
pas avoir autorisé ses fonctionnaires ainsi que les étrangers à créer des syndicats.

1     Tous les rapports sont 
disponibles  : http://tbinternet.
ohchr.org/_layouts/Treaty-
BodyExternal/SessionsList.
aspx?Treaty=CESCR (accessed 
30.03.2017).
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COMMENTAIRESOrganisation des Nations Unies

Plusieurs points intéressants issus des observations finales seront présentés ci-dessous. Compte 
tenu du rapport de la Pologne, le Comité a noté un taux élevé de contrats de droit civil qui pourrait 
impacter négativement le droit à des conditions justes et favorables pour les travailleurs. Il a été 
aussi relevé que ces derniers ne bénéficiaient ni d’une assurance maladie ni de couverture sociale, 
et qu’en conséquence la Pologne devait s’assurer que les droits du travail et de la sécurité sociale 
des personnes titulaires de contrats de droit civil, soient applicables. Les problèmes résultant du 
recours excessif aux contrats de droit civil ont également été relevés par le Comité Européen des 
Droits Sociaux (CEDS 2) et par la Commission d’experts (CEACR 3) de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT). Dans les observations finales, le Comité des Droits Economiques, Sociaux et 
Culturels (CDESC) a en fait repris les exigences du CEACR. Le Comité a apprécié le jugement du 
2 juin 2015 du Tribunal constitutionnel, reconnaissant le droit des personnes employées dans le 
cadre de contrats de droit civil, à s’affilier ou à constituer des syndicats, et a recommandé à l’État 
de veiller que les modifications législatives prévues 
soient conformes à l’article 8 du Pacte. Cet exemple 
démontre que les conclusions de l’organe chargé des 
Droits de l’Homme des Nations Unies, sont le reflet 
d’une approche partagée du problème par d’autres 
organismes internationaux tels que l’OIT et le CEDS. 

L’approche du CESCR sur le système de la Kafala 
au Liban est un autre exemple du «  chorus de 
condamnation  » international. Sous l’égide de la 
Kafala, le travailleur migrant pourrait être identifié 
comme un « travailleur invité », alors qu’il est souvent 
traité comme une denrée économique jetable et 
corvéable à merci 4 par l’employeur. L’OIT a noté avec 
préoccupation que l’on peut mettre fin au contrat de 
travail pour des fautes graves comme la violence, 
l’agression ou le harcèlement dès lors qu’ils sont 
prouvés, sachant que toute résiliation quel que soit 
le motif, obligerait le travailleur à quitter le pays. 
Les travailleurs migrants victimes de discrimination 
et d’abus peuvent être réticents à déposer plaintes 
et à demander une compensation par crainte de 
représailles de la part de l’employeur, y compris dans 
le cas de la résiliation ou du non-renouvellement du 
contrat de travail 5. Dans l’observation finale, l’opinion 
du CDESC était conforme aux conclusions de l’OIT. 
Le Liban a été exhorté à revoir les lois pour abolir 
le système de la Kafala. Le CDESC s’est exprimé 
sur ce sujet lors du « chorus de condamnation ». Se 
souvenant de la situation au Qatar, où le système de 
la Kafala a été récemment aboli sous la pression de la communauté internationale 6, il faut 
espérer que le système de « name and shame » sera également efficace pour le Liban.

2     ECSR, Conclusions XXI-1 – 
Poland (XXI-1/def/POL/10/1/EN) 
09/12/2016.

3     Poland Direct Request (CEA-
CR) - adopted 2014, published 104th 
ILC session (2015).

4     Policy Brief n° 2: Reform Of 
the Kafala (Sponsorship) System. 
Migrant forum in Asia. www.ilo.org/
dyn/migpractice/docs/132/PB2.pdf 
(accessed 12.04.2017).

5     Lebanon, ILO n°111 (direct 
request 2012), cited from Shauna 
Olney, Ryszard Cholewinski, “Mi-
grant Workers and the Right to 
Non-discrimination and Equality” 
in C. Costello, M. Freedland (eds) 
Migrants at Work: Immigration and 
Vulnerability in Labour Law, OUP, 
Oxford, 2014, p. 279.

6    http://www.bbc.com/news/
world-middle-east-38298393 (ac-
cessed 10.04.2017).
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